
NOTICE D’INFORMATION AUX LICENCIES DE LA LIGUE DE PARIS ILE DE FRANCE DE FOOTBALL/SAISON 2020-2021
(Contrat n°AR880061 Responsabilité Civile & Individuelle Accident souscrite auprès de Generali France Assurances)
 

CHAPITRE I - DEFINITIONS
Il faut entendre par : 
1.1 ANNEE D'ASSURANCE 
La période égale ou inférieure à douze mois consécutifs, située entre :

- La date d'effet et la première échéance principale,
- Deux échéances annuelles,
- La dernière échéance principale et la date de résiliation du contrat.  

1.2 ASSURE
1.2.1  LES PERSONNES MORALES

- Le Souscripteur : la Ligue de Football assurée,
- Les Districts formant la Ligue, 
- Les Clubs composant les Districts, 
- Toute  Association  créée  ou à venir,  dans le  cadre de manifestations  organisées  sous  l’égide  de la  Ligue,  les

Districts et les Clubs, pour la part de responsabilité leur incombant.
1.2.2 LES PERSONNES PHYSIQUES

 Responsabilité Civile   :
- Les titulaires de la licence délivrée par la Ligue assurée, 
- Les membres non licenciés, 
- Les préposés, salariés ou non, les stagiaires, les aides bénévoles, 
- Les Cadres techniques et toutes personnes mandatées par les personnes morales assurées.

1.3 ATTEINTES A L'ENVIRONNEMENT 
- L'émission, la dispersion, le rejet, le dépôt de substances solides, liquides ou gazeuses, polluant l'atmosphère, les

eaux ou le sol,
- La production de bruits, odeurs, vibrations, ondes, radiations, rayonnements ou modifications de température,

excédant la mesure des obligations ordinaires de voisinage. 
1.4 ATTEINTE A L'ENVIRONNEMENT ACCIDENTELLE 
Celle dont la manifestation est concomitante de l'événement soudain et imprévu qui l'a provoquée et qui ne se réalise pas
de façon lente, graduelle ou progressive.
1.5 BIENS CONFIES ET/OU PRETES
Biens mobiliers appartenant aux tiers et remis à l'Assuré à quelque titre que ce soit.
1.6 DOMMAGES CORPORELS 
Toute atteinte corporelle subie par une personne physique. 
1.7 DOMMAGES MATERIELS
Toute  détérioration,  destruction,  vol,  désagrégation,  dégradation,  corrosion,  bris,  fracture,  altération  ou  dénaturation
atteignant une chose ou une substance appartenant à un tiers, autres que celles livrées par l'Assuré ainsi que toute atteinte
physique à un animal.
1.8 DOMMAGES IMMATERIELS  

- Dommages immatériels consécutifs   :
Tout dommage autre que corporel et matériel définis  ci-dessus,  résultant  de dommages
corporels et/ou matériels, garantis par le présent contrat.              

- Dommages immatériels non consécutifs   :  
Tout dommage autre que corporel, matériel et immatériel consécutif ci-dessus défini, survenant :    

 soit en l'absence de tout dommage corporel et/ou matériel,
 soit en présence de dommages corporels et/ou matériels non garantis par le présent contrat.

1.9 FRANCHISE 
Partie de l'indemnité restant à la charge de l'Assuré lors d'un sinistre.
1.10 LIVRAISON 
La remise effective par l'Assuré d'un produit ou l’achèvement des travaux ou prestations, dès lors que cette remise ou cet
achèvement donne au nouveau détenteur le pouvoir d'en user hors de tout contrôle ou intervention de l'Assuré.  
1.11 SINISTRE 
Tout dommage ou ensemble de dommages causés à des tiers, engageant la responsabilité de l'Assuré, résultant d'un fait
dommageable et ayant donné lieu à une ou plusieurs réclamations. Le fait dommageable est celui qui constitue la cause
génératrice  du dommage.  Un ensemble  de faits  dommageables  ayant  la  même  cause  technique  est  assimilé  à un  fait
dommageable unique.    
1.12 SOUSCRIPTEUR
La Ligue de Football assurée, chargée de l'exécution du contrat.
1.13 TIERS 
Toute personne autre que :

- "l'Assuré " tel qu'il est défini ci-dessus, responsable du dommage.
- Les préposés de l'Assuré, salariés ou non, dans l'exercice de leurs fonctions.

Restent toutefois garanties les responsabilités définies au chapitre IX .
Il  est  précisé que les licenciés,  les  pratiquants  ainsi  que les différentes personnes  physiques  assurées,  sont  considérés
comme tiers entre eux.
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CHAPITRE II – ACTIVITES GARANTIES

Les activités garanties sont les suivantes et doivent se dérouler sous le contrôle ou la surveillance de la Ligue de Football
assurée ou de toute personne morale assurée au titre du présent contrat.
Activités sportives :

- Pratique et enseignement des disciplines actuelles et à venir relevant de la Fédération Française de football, 
● dans le cadre de la Ligue, des Districts, des Clubs, en tous lieux, privés ou publics, ainsi pour l’ensemble des
déplacements pour se rendre ou revenir de toutes réunions, manifestations ;    
● avec la pratique de sports annexes et connexes, sous réserve des exclusions figurant aux chapitres VI et X.

Convention  
> Match à risque (généralement match de coupe de France) : 
La Ligue avisera l’Assureur préalablement au déroulement du match qu’elle jugera comme étant «  à risque », dès lors que 
l’affiche du match nécessite des mesures d’organisation et de sécurité exceptionnelles.
Dans cette hypothèse, l’Assureur se réserve le droit de prévoir une surprime, à fixer au cas par cas.
Activités non sportives :

- Le fonctionnement des bureaux ( Ligue, Districts et Clubs composant les Districts),

- Les réunions, les missions et permanences liées aux activités assurées,

- La formation dispensée par les entités assurées,

- Les manifestations se déroulant dans le prolongement des activités sportives assurées (tels que, jeux de société,
bals, banquets, sorties, voyages), 

- La vente, la fourniture d’objets publicitaires.
Ce résumé  des activités  garanties  n'est  pas limitatif  et  n'exclut  pas les activités  annexes  ou  connexes,  qu'elles  soient
actuelles ou futures ; toutefois, le Souscripteur s'engage à déclarer toute modification pouvant constituer une aggravation
de risque ou un nouveau risque (article L 113-4 du Code des Assurances).

CHAPITRE III – OBJET DE LA GARANTIE
3.1 Le présent contrat garantit les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile pouvant incomber à l'Assuré du fait
des activités décrites au chapitre II ci-avant, en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers, y
compris aux licenciés et aux pratiquants, conformément aux dispositions de l’article L 321-1 du Code du Sport. 
La garantie s’applique également aux conséquences des manquements à l’obligation résultant des dispositions de l’article L
321-4 du Code du Sport.    
Les garanties s’exercent dans la limite des sommes fixées au Chapitre VII du présent contrat et sous réserve des exclusions
énumérées au Chapitre VI.
3.2 Le présent contrat inclut également les garanties mentionnées aux Chapitres IX et X selon les clauses et conditions qui y
sont fixées.

CHAPITRE IV – FONCTIONNEMENT DE LA GARANTIE

4.1 FONCTIONNEMENT DE LA GARANTIE DANS LE TEMPS 
La garantie déclenchée par la réclamation couvre l'Assuré contre les conséquences pécuniaires des sinistres, dès lors que le
fait dommageable est antérieur à la date de résiliation ou d'expiration de la garantie, et que la première réclamation est
adressée à l'Assuré ou à son Assureur entre la prise d'effet initiale de la garantie et l'expiration d'un délai subséquent de
cinq ans après sa date de résiliation ou d'expiration, quelle que soit la date des autres éléments constitutifs des sinistres.
Toutefois, la garantie ne couvre les sinistres dont le fait dommageable a été connu de l'Assuré postérieurement à la date de
résiliation ou d'expiration que si, au moment où l'Assuré a eu connaissance de ce fait dommageable, cette garantie n'a pas
été resouscrite ou l'a été sur la base du déclenchement par le fait dommageable.
L'ASSUREUR NE COUVRE PAS L'ASSURÉ CONTRE LES CONSÉQUENCES PÉCUNIAIRES DES SINISTRES S'IL ÉTABLIT QUE L'ASSURÉ AVAIT CONNAISSANCE

DU FAIT DOMMAGEABLE À LA DATE DE LA SOUSCRIPTION DE LA GARANTIE.
4.2 MONTANTS DES GARANTIES 

a) Lorsque le montant de la garantie est exprimé par sinistre, il s'entend quel que soit le nombre de victimes.

b) Lorsqu'il  est  exprimé  par  année  d'assurance,  le  montant  de  la  garantie  sera  réduit  après  tout  sinistre  du
montant de l'indemnité payée ; la garantie sera automatiquement reconstituée le 1er jour de chaque année
d'assurance.

c) Sont  englobés  dans  le  montant  du  plafond  de  garantie  tant  l'indemnité  principale  que  les  intérêts
compensatoires et moratoires.

d) Les frais de défense, de procédure et honoraires divers, y compris les frais d’expertise,  sont inclus dans les
montants de garantie.

e) Il est convenu que l'Assureur rembourse les indemnités pouvant être mises à la charge de l'Assuré à l'étranger, à
concurrence de leur contre–valeur en EUROS au cours des changes du jour du remboursement.

f) Le montant de la garantie délivré pendant le délai subséquent de cinq ans est égal à celui en vigueur pendant
l'année d'assurance précédant la date de la résiliation du contrat.

g) Les  montants  de  garantie  représentent  la  limite  de  l’engagement  de  l’Assureur  quel  que  soit  le  nombre
d’Assurés.

4.3 IMPUTABILITE 
Les sinistres sont rattachés à l’année d’assurance au cours de laquelle la réclamation a été formulée.
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Les sinistres donnant lieu à plusieurs réclamations seront affectés à l'année d'assurance au cours de laquelle a été
formulée la première réclamation.

4.4 DEFENSE 
En cas d'action dirigée contre l'Assuré à la suite de toute mise en cause ou réclamation amiable ou judiciaire du
fait d'un dommage garanti au titre du présent contrat, l'Assureur assure sa défense et dirige le procès.

CHAPITRE V – ETENDUE TERRITORIALE DE LA GARANTIE
La garantie du contrat s'exerce dans le monde entier, sous réserve des dispositions suivantes :
 Les déplacements à l'étranger doivent être d'une durée inférieure à 3 mois consécutifs.

 La garantie ne s'applique pas aux établissements permanents situés à l'étranger.  

Les garanties du présent contrat ne peuvent se substituer à toute assurance obligatoire imposée dans un pays étranger
où la garantie pourrait jouer.
Tout litige né du présent contrat est régi par le Droit Français et relève exclusivement de la compétence des Tribunaux
Français.

CHAPITRE VI- EXCLUSIONS
SONT SEULS EXCLUS DU CHAMP D'APPLICATION DU PRÉSENT CONTRAT :
1. TOUS DOMMAGES PROVENANT D'UN FAIT INTENTIONNEL DE L'ASSURÉ – AUTEUR OU COMPLICE- OU D'UN REPRÉSENTANT LÉGAL DE L'ASSURÉ,

PERSONNE MORALE AINSI QUE TOUS DOMMAGES INÉLUCTABLES POUR L'ASSURÉ,  LORSQU'ILS FONT PERDRE AU CONTRAT D'ASSURANCE SON

CARACTÈRE ALÉATOIRE,

2. TOUS DOMMAGES CAUSÉS PAR :  

- LA GUERRE CIVILE, LES ÉMEUTES, LES MOUVEMENTS POPULAIRES, GRÈVES OU LOCK-OUT, LES ATTENTATS, LES ACTES DE TERRORISME

OU DE SABOTAGE (IL APPARTIENT À LA COMPAGNIE D'ÉTABLIR QUE LE SINISTRE RÉSULTE DE L'UN DE CES FAITS),

- LA GUERRE ÉTRANGÈRE, DÉCLARÉE OU NON (IL APPARTIENT À L'ASSURÉ DE PROUVER QUE LE SINISTRE RÉSULTE D'UN FAIT AUTRE QUE

LA GUERRE ÉTRANGÈRE),

- LES ÉRUPTIONS VOLCANIQUES,  TREMBLEMENTS DE TERRE,  INONDATIONS,  RAZ-  DE-  MARÉE,  TEMPÊTES,  OURAGANS,  CYCLONES ET

AUTRES CATACLYSMES NATURELS.

 3. TOUS DOMMAGES OU L'AGGRAVATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR :

- DES ARMES OU ENGINS DESTINÉS À EXPLOSER PAR MODIFICATION DE STRUCTURE DU NOYAU DE L'ATOME,

- TOUT COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE, PRODUIT OU DÉCHET RADIOACTIF OU PAR TOUTE AUTRE SOURCE DE RAYONNEMENTS IONISANTS SI LES

DOMMAGES OU L'AGGRAVATION DES DOMMAGES :    

 FRAPPENT DIRECTEMENT UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE,
 OU ENGAGENT LA RESPONSABILITÉ EXCLUSIVE D'UN EXPLOITANT D'INSTALLATION   NUCLÉAIRE, 
 OU TROUVENT LEUR ORIGINE DANS LA FOURNITURE DE BIENS OU DE SERVICES CONCERNANT UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE,

-      TOUTE SOURCE DE RAYONNEMENTS IONISANTS DESTINÉE À ÊTRE UTILISÉE HORS D'UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE À DES FINS

INDUSTRIELLES, COMMERCIALES, AGRICOLES, SCIENTIFIQUES OU MÉDICALES.   
TOUTEFOIS,  CETTE DERNIÈRE DISPOSITION NE S’APPLIQUE PAS AUX DOMMAGES OU AGGRAVATIONS DE DOMMAGES CAUSÉS PAR DES SOURCES DE

RAYONNEMENTS IONISANTS (RADIONUCLÉIDES OU APPAREILS GÉNÉRATEURS DE RAYONS X) UTILISÉES OU DESTINÉES À ÊTRE UTILISÉES EN FRANCE

HORS D'UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE, À DES FINS INDUSTRIELLES OU MÉDICALES LORSQUE L’ACTIVITÉ NUCLÉAIRE :
- MET EN ŒUVRE DES SUBSTANCES RADIOACTIVES N’ENTRAÎNANT PAS UN RÉGIME D’AUTORISATION DANS LE CADRE DE LA NOMENCLATURE

DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ARTICLE R 511-9 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT).
- NE RELÈVE PAS NON PLUS D’UN RÉGIME D’AUTORISATION AU TITRE DE LA RÉGLEMENTATION RELATIVE À LA PRÉVENTION DES RISQUES

SANITAIRES LIÉS À L’ENVIRONNEMENT ET AU TRAVAIL (ARTICLE R 1333-23 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE).

4. LES AMENDES,  ASTREINTES ET AUTRES PÉNALITÉS DE RETARD,  FIXÉES PAR UNE AUTORITÉ ADMINISTRATIVE OU JUDICIAIRE,  AINSI QUE LEURS

CONSÉQUENCES.
5. LES CONSÉQUENCES D'ENGAGEMENTS CONTRACTUELS DANS LA MESURE OÙ LES OBLIGATIONS QUI EN RÉSULTENT EXCÈDENT CELLES AUXQUELLES

L'ASSURÉ EST TENU EN VERTU DES TEXTES LÉGAUX SUR LA RESPONSABILITÉ, QU’IL S’AGISSE :

- DE CLAUSES PÉNALES FIXANT A L’AVANCE ET FORFAITAIREMENT LE MONTANT DE SOMMES MISES A LA CHARGE DE L’ASSURÉ EN CAS

D’INEXÉCUTION  OU DE RETARD DANS L’EXÉCUTION DU CONTRAT, OU DE CLAUSES D’AGGRAVATION DE RESPONSABILITÉ ; 
RESTENT TOUTEFOIS GARANTIES LES CONSÉQUENCES D’ENGAGEMENTS COMPORTANT TRANSFERTS DE RESPONSABILITÉ OU RENONCIATION A

RECOURS QUI RÉSULTENT :

 DES CONVENTIONS INTERVENUES AVEC TOUT ORGANISME PUBLIC À COMPÉTENCE GÉNÉRALE (ETAT,  RÉGIONS,  DÉPARTEMENTS,
COMMUNES)  ET/OU À COMPÉTENCE SPÉCIALISÉE (ETABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF -  EPA  -,  ETABLISSEMENT PUBLIC

INDUSTRIEL ET COMMERCIAL - EPIC ),
 DES CONVENTIONS DE CRÉDIT-BAIL MOBILIER OU IMMOBILIER ET DE LEASING.

- DE CLAUSES COMPROMISSOIRES ET COMPROMIS D’ARBITRAGE A L’ORIGINE DE SENTENCES ARBITRALES.  
6. LES  DOMMAGES IMMATÉRIELS NON CONSÉCUTIFS RÉSULTANT DE FAUTES, ERREURS, NÉGLIGENCES OU OMISSIONS, COMMISES PAR LES DIRIGEANTS

DE DROIT OU DE FAIT.
SONT ÉGALEMENT EXCLUES LES CONSÉQUENCES D’UNE MISE EN CAUSE DE LA PERSONNE MORALE DANS LE CADRE D’UN DOMMAGE RÉSULTANT D’UNE

FAUTE NON SÉPARABLE DES FONCTIONS DU DIRIGEANT.
7. LA RESPONSABILITÉ CIVILE PERSONNELLE DES SOUS-TRAITANTS.
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8. LES FRAIS ENGAGÉS LORSQU'ILS ONT POUR OBJET LE REMBOURSEMENT,  LA RÉPARATION,  LE REMPLACEMENT,  LA RÉFECTION  DE TOUT OU

PARTIE DES PRODUITS OU DES PRESTATIONS, LIVRÉS OU EXÉCUTÉES PAR L'ASSURÉ OU POUR SON COMPTE.
9. LES CONSÉQUENCES : 

- DE LA DIVULGATION DE SECRETS PROFESSIONNELS,  DE PUBLICITÉ MENSONGÈRE OU ILLICITE,  D’UNE ATTEINTE AUX DROITS DE LA

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE OU ARTISTIQUE, SAUF EN CAS DE RESPONSABILITÉ DE L'ASSURÉ EN SA QUALITÉ DE COMMETTANT ;

- D’UNE ATTEINTE AUX DROITS DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, ;

- DE PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES AU SENS DU TITRE II DU LIVRE IV DU CODE DE COMMERCE OU DES ARTICLES 101 ET 102 DU

TRAITE SUR LE FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE. 
10. TOUS DOMMAGES RÉSULTANT DU DÉTOURNEMENT,  DU NON VERSEMENT OU DE LA NON RESTITUTION DE FONDS,  EFFETS,  VALEURS,  TITRES,
BIJOUX REÇUS À TITRE QUELCONQUE PAR L’ASSURÉ, SES COLLABORATEURS OU PRÉPOSÉS ; AINSI QUE LES CONSÉQUENCES DE VOLS, ESCROQUERIES,
ABUS DE CONFIANCE ET/OU DÉTOURNEMENTS COMMIS PAR LES PRÉPOSÉS DE L'ASSURÉ, SI AUCUNE PLAINTE N'A ÉTÉ DÉPOSÉE.
11. TOUS DOMMAGES CAUSÉS DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PAR L'AMIANTE ET SES DÉRIVÉS, AINSI QUE CEUX CAUSÉS PAR LE PLOMB, LE TABAC

ET LES PRODUITS DÉRIVÉS DU TABAC. 
12.  TOUS DOMMAGES RÉSULTANT DE LA PRODUCTION PAR TOUT APPAREIL OU ÉQUIPEMENT,  DE CHAMPS ÉLECTRIQUES,  MAGNÉTIQUES OU

ÉLECTROMAGNÉTIQUES, OU DE RAYONNEMENTS ÉLECTROMAGNÉTIQUES.
13. TOUS DOMMAGES QUI RÉSULTENT DE LA GESTION SOCIALE DE L'ASSURÉ VIS- À VIS DE SES PRÉPOSÉS, EX- PRÉPOSÉS, CANDIDATS À L'EMBAUCHE

ET DES PARTENAIRES SOCIAUX.
IL EST PRÉCISÉ QUE LA GESTION SOCIALE CONCERNE LES ACTES DE L'ASSURÉ RELATIFS AUX PROCÉDURES DE LICENCIEMENTS,  AUX PRATIQUES

DISCRIMINATOIRES, AU HARCÈLEMENT SEXUEL ET/OU MORAL, À LA GESTION DES PLANS DE PRÉVOYANCE DE LA PERSONNE MORALE AU BÉNÉFICE DES

SALARIÉS ET AUX RAPPORTS AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX.
14. LES RESPONSABILITÉS ENCOURUES PAR L’ASSURÉ EN FRANCE ET VISÉES PAR LA LOI N° 78-12  DU 4  JANVIER 1978  ET SES TEXTES

D’APPLICATION, AINSI QUE LES RESPONSABILITÉS DE MÊME NATURE ENCOURUES PAR L'ASSURÉ À L'ÉTRANGER.

15. LES CONSÉQUENCES PÉCUNIAIRES DE LA RESPONSABILITÉ DÉCOULANT DE L’ACTIVITÉ D'OPÉRATEUR DE VOYAGES ET DE SÉJOURS,  VISÉE AUX

ARTICLES L 211- 1 ET SUIVANTS DU CODE DU TOURISME.

16.  TOUS DOMMAGES CAUSÉS PAR DES VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR DONT L'ASSURÉ OU TOUTE PERSONNE DONT IL EST CIVILEMENT

RESPONSABLE, ONT LA PROPRIÉTÉ, LA CONDUITE OU LA GARDE, LORSQU'IL S'AGIT DE DOMMAGES VISÉS PAR LE TITRE 1ER DU LIVRE II DU  CODE

DES ASSURANCES, QUE CES DOMMAGES SURVIENNENT EN FRANCE OU À L'ÉTRANGER. RESTENT TOUTEFOIS GARANTIES LES RESPONSABILITÉS ÉNONCÉES

AU CHAPITREI X.
17. TOUS DOMMAGES CAUSÉS PAR DES AÉRONEFS AINSI QUE PAR DES ENGINS SPATIAUX, MARITIMES, FLUVIAUX OU LACUSTRES,  DONT L'ASSURÉ A
LA PROPRIÉTÉ,  LA CONDUITE, DE LA GARDE OU DE L’USAGE.

18. TOUS DOMMAGES CAUSÉS AUX BIENS QUE L’ASSURÉ A PRIS EN LOCATION OU CRÉDIT - BAIL.
RESTENT TOUTEFOIS GARANTIS LES DOMMAGES ÉNONCÉS AU CHAPITRE IX .

19. LES DOMMAGES MATÉRIELS ET IMMATÉRIELS CAUSÉS PAR UN INCENDIE , UNE EXPLOSION OU UN DÉGÂT DES EAUX PRENANT NAISSANCE DANS LES

IMMEUBLES OU PARTIES D'IMMEUBLE DONT L'ASSURÉ EST PROPRIÉTAIRE, LOCATAIRE, OU OCCUPANT .
RESTENT TOUTEFOIS GARANTIS LES DOMMAGES ÉNONCÉS AU CHAPITRE IX «OCCUPATION TEMPORAIRE DE LOCAUX ».

20. TOUS DOMMAGES RÉSULTANT DE LA PARTICIPATION DE L'ASSURÉ OU DE TOUTE PERSONNE DONT IL EST CIVILEMENT RESPONSABLE, EN TANT

QUE CONCURRENT OU ORGANISATEUR, À TOUTE MANIFESTATION  COMPORTANT DES VÉHICULES À MOTEUR, AINSI QUE LES DOMMAGES IMPUTABLES À
TOUTE MANIFESTATION AÉRIENNE.

21. SONT ÉGALEMENT EXCLUS AU TITRE DES " ATTEINTES À L'ENVIRONNEMENT" : 

- LES DOMMAGES SUBIS PAR LES ÉLÉMENTS NATURELS (L'EAU, L'AIR, LE SOL, LE SOUS –SOL, LA FAUNE, LA FLORE) DONT L'USAGE EST

COMMUN À TOUS AINSI QUE LES PRÉJUDICES D'ORDRE ESTHÉTIQUE OU D'AGRÉMENT QUI S'Y RATTACHENT.

- LES ATTEINTES À L'ENVIRONNEMENT DE NATURE NON ACCIDENTELLE.

- LES REDEVANCES MISES À LA CHARGE DE L'ASSURÉ EN APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS,  MÊMES SI CES REDEVANCES SONT

DESTINÉES À REMÉDIER À UNE SITUATION CONSÉCUTIVE À DES DOMMAGES DE POLLUTION DONNANT LIEU À GARANTIE.

- LES DOMMAGES PROVENANT D'INSTALLATIONS CLASSÉES SOUMISES À AUTORISATION PRÉFECTORALE (Y COMPRIS CELLES SOUMISES AU

RÉGIME D’ENREGISTREMENT), APPARTENANT À L’ASSURÉ ET/OU EXPLOITÉES PAR LUI ET VISÉES AUX ARTICLES L512-1 À L512-7 DU

CODE DE L’ENVIRONNEMENT. CETTE EXCLUSION NE S’APPLIQUE PAS AUX DOMMAGES SUBIS PAR LES PRÉPOSÉS DE L’ASSURÉ DANS L’EXERCICE

DE LEURS FONCTIONS, POUR LES GARANTIES RELEVANT DU PRÉSENT CONTRAT.

22.  TOUS DOMMAGES RÉSULTANT DE TOUTE RECHERCHE BIOMÉDICALE,  EN APPLICATION DE L’ARTICLE L1121-10  DU CODE DE LA SANTÉ

PUBLIQUE  OU DE DISPOSITIONS AYANT LE MÊME OBJET À L’ÉTRANGER. 
23. TOUS DOMMAGES IMPUTABLES AUX ÉTABLISSEMENTS PERMANENTS SITUÉS EN DEHORS DE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE, DES DÉPARTEMENTS ET

COLLECTIVITÉS D'OUTRE-MER ET DES PRINCIPAUTÉS D'ANDORRE ET DE MONACO.     

24. LES DOMMAGES RÉSULTANT D’ACTIVITÉS SOUMISES À L’OBLIGATION D’ASSURANCE « RESPONSABILITÉ CIVILE MÉDICALE », SELON L’ARTICLE L
251 -1 DU CODE DES ASSURANCES.   

    RESTENT TOUTEFOIS GARANTIES LES RESPONSABILITÉS ÉNONCÉES AU CHAPITRE IX.

25. LES DOMMAGES IMMATÉRIELS NON CONSÉCUTIFS CAUSÉS PAR UNE PERSONNE MORALE ASSURÉE À UNE AUTRE PERSONNE MORALE ASSURÉE.

26. LES CONSÉQUENCES DE L’ABSENCE D’EXÉCUTION DES PRESTATIONS OU DE RETARD DANS L’EXÉCUTION DES PRESTATIONS.
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RESTENT TOUTEFOIS GARANTIES LES CONSÉQUENCES DE RETARD DANS L’EXÉCUTION DES PRESTATIONS,  LORSQUE CE RETARD RÉSULTE D’UN

ÉVÉNEMENT ACCIDENTEL, C’EST-À-DIRE : TOUT ÉVÉNEMENT SOUDAIN, IMPRÉVU, SURVENANT DE FAÇON FORTUITE ET QUI CONSTITUE LA CAUSE DES

DOMMAGES .

27. LES DOMMAGES IMMATÉRIELS NON CONSÉCUTIFS IMPUTABLES À L’ANNULATION DE TOURNOIS OU MANIFESTATIONS QUELCONQUES.

28. LES DOMMAGES CAUSÉS DU FAIT DE L’EFFONDREMENT TOTAL OU PARTIEL DE TRIBUNES DÉMONTABLES ET DE CHAPITEAUX.          
RESTENT TOUTEFOIS GARANTIS LES DOMMAGES CAUSÉS PAR CES STRUCTURES, DANS LES CONDITIONS ÉNONCÉES AU CHAPITRE IX.    

29. LES RÉCLAMATIONS IMPUTABLES À L’UTILISATION, À L’ADMINISTRATION DE SUBSTANCES ILLICITES.  

 30.  LES CONSÉQUENCES PÉCUNIAIRES DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DÉCOULANT DES ACTIVITÉS D’INTERMÉDIATION EN ASSURANCE,  VISÉES PAR

L’ARTICLE L511-1 ET SUIVANTS DU CODE DES ASSURANCES.
31. LES CONDAMNATIONS INFLIGÉES À TITRE DE SANCTION (DOMMAGES PUNITIFS)  OU À TITRE EXEMPLAIRE (DOMMAGES EXEMPLAIRES)  ET NE

CORRESPONDANT PAS À L’INDEMNISATION EFFECTIVE DE DOMMAGES.

 32. TOUS DOMMAGES RÉSULTANT DE LA PRATIQUE DES SPORTS SUIVANTS :
SPORTS AÉRIENS QUELS QU’ILS SOIENT, SPORTS COMPORTANT L’USAGE DE VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR, SAUT À L’ÉLASTIQUE, ALPINISME ET

ESCALADE, VARAPPE, CANYONING, SPÉLÉOLOGIE, BOBSLEIGH, SKELETON, LUGE DE COMPÉTITION, PLONGÉE SOUS- MARINE, MOTONAUTISME, CHAR

À VOILE, ACCROBRANCHE, PONTS DE SINGE, TYROLIENNES, KITE SURF.

 
Exclusions complémentaires : USA et/ou Canada

33.  AU TITRE DES DOMMAGES SURVENUS AUX USA OU AU CANADA OU RÉSULTANT D’UNE ACTION PORTÉE DEVANT UNE JURIDICTION DE CES PAYS,
SONT ÉGALEMENT EXCLUS :   

 LES DOMMAGES IMMATÉRIELS NON CONSÉCUTIFS.

 LES DOMMAGES RÉSULTANT D'ATTEINTES À L'ENVIRONNEMENT. 

 LES DOMMAGES CAUSÉS PAR LES VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR.

CHAPITRE VII – MONTANTS DES GARANTIES RESPONSABILITE CIVILE ET FRANCHISES

Les garanties sont acquises à l’Assuré à concurrence des montants et sous déduction des franchises dont fait état le tableau
ci-dessous :

RESPONSABILITE CIVILE AVANT LIVRAISON

GARANTIES MONTANTS FRANCHISES 

Tous dommages corporels, matériels et immatériels 
confondus:

20 000 000 EUR par année d’assurance

DONT :

 Tous dommages résultant de la faute inexcusable 
de l’employeur - accidents du travail – maladies 
professionnelles 

5 000 000 EUR par année d'assurance
quel que soit le nombre de victimes

NEANT

 Dommages matériels et immatériels consécutifs, 
DONT :                                   - Dommages causés 
aux biens des préposés

15 000 000 EUR par sinistre 

          50 000 EUR par sinistre 

NEANT 

800 EUR 

 Dommages causés aux biens confiés et/ou prêtés 
(dommages matériels et immatériels consécutifs) 

80 000 EUR par sinistre NEANT 

 Dommages relevant de la Responsabilité Médicale 8 000 000 EUR par sinistre et 15 000
000 EUR par année d’assurance 

NEANT

 Dommages immatériels non consécutifs (y compris 
les conséquences des manquements à l’obligation 
résultant des dispositions de l’article L 321-4 du 
code du Sport)

1 500 000 EUR par année d’assurance 1 500 EUR par sinistre

 Atteinte à l’environnement accidentelle 1 000 000 EUR par année d'assurance NEANT 
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 Occupation temporaire de locaux -dommages 
matériels et immatériels consécutifs

2 000 000 EUR par sinistre  NEANT 

 Responsabilité civile vestiaire non sportif 10 000 EUR par sinistre 100 EUR par sinistre

RESPONSABILITE CIVILE APRES LIVRAISON

GARANTIES MONTANTS FRANCHISES PAR
SINISTRE

Pour l’ensemble des dommages (corporels, matériels 
et immatériels confondus) :

2 000 000 EUR par année d'assurance  500 EUR, y compris au
titre des Corporels

Dont :

 Dommages immatériels non consécutifs 350 000 EUR par année d'assurance 1 000 EUR

DEFENSE PENALE ET RECOURS

GARANTIES MONTANTS SEUIL D’INTERVENTION 

 Défense pénale et recours  Suivant dispositions figurant aux 
paragraphes « montants de prise en 
charge » et « montants de prise en 
charge ou de remboursement des 
honoraires d’avocat »

Le montant du préjudice 
de l’Assuré en principal 
doit être au moins égal à  
500 EUR TTC

CHAPITRE VIII – EFFET DU CONTRAT

 Date d’effet     licences et options   : 

1) Pour tous les membres licenciés   

L’adhésion est réalisée de plein droit dès lors que les licences sont homologuées.

2) Membres justifiant d’une licence au titre de     la saison sportive précédente   

Les garanties sont renouvelées de plein droit aux conditions en cours pour la nouvelle saison jusqu’au 31
décembre de celle-ci.

3) Membres nouvellement licenciés  

L’ouverture des droits à l’assurance est acquise à compter de la date de transmission de la demande de
licence à la Ligue.

4) Ecoles de football  

Les garanties sont accordées aux élèves jusqu’au 31 décembre, date à laquelle les garanties sont acquises de
plein droit pour les licenciés ou sur déclaration nominative pour les non licenciés.

5) Cas particulier  des joueurs  amateurs  à l’essai,  ou des transferts  de joueurs  amateurs  à l’intérieur  ou à  
l’extérieur de la Ligue :

A défaut d’une autre assurance, les garanties du contrat sont acquises au joueur.
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CHAPITRE IX – EXTENSIONS DE GARANTIES

RESPONSABILITE CIVILE DE L'EMPLOYEUR A L'EGARD DE SES PREPOSES

La  garantie  est  étendue,  SOUS RESERVE DES EXCLUSIONS FIGURANT AU CHAPITRE VI, aux  conséquences  pécuniaires  de  la
Responsabilité  Civile  que  peut  encourir  l'Assuré,  en  raison  des  recours  pouvant  être  exercés  contre  lui,  dans  les  cas
suivants :
 Dommages  causés  à  un  préposé  par  la  faute  intentionnelle d'un  autre  préposé  (article  

L452-5 du Code de la Sécurité Sociale).
 En matière d’accident du travail ou de maladie professionnelle atteignant un préposé de l’Assuré et résultant de

la faute inexcusable de l’employeur ou d’une personne substituée dans la direction de l’entreprise ; ainsi, la garantie
s’applique aux conséquences pécuniaires incombant à l’employeur assuré, du fait de l’indemnisation accordée à la
victime et/ou à ses ayants droit, qu’elles soient ou non visées par le livre IV du Code de la Sécurité Sociale.

 Accident de trajet entre co-préposés dont l'Assuré serait responsable en tant que commettant (article L455-1 du
Code de la Sécurité sociale).

 Intoxications alimentaires ou lésions organiques provoquées par l'absorption d'aliments ou boissons préparés ou
servis dans l'entreprise ou à l'aide d'appareils distributeurs.

 Dommages matériels subis par les  effets vestimentaires et objets personnels des préposés  dans l'exercice de
leurs fonctions.

 Dommages matériels subis par les véhicules des préposés garés sur les aires de stationnement de l'entreprise.
Est également garantie la Responsabilité Civile de l'Assuré en raison :

 Des  dommages  subis  par  les  candidats  à  l'embauche  au  cours  des  épreuves  d'essai,  les  stagiaires  et  aides
bénévoles, lorsque ces dommages ne relèvent pas de la législation sur les Accidents du Travail.

 Des dommages causés à un préposé par une maladie professionnelle non indemnisée par la Sécurité Sociale.
  

DOMMAGES IMPLIQUANT 
UN VEHICULE TERRESTRE A MOTEUR

La garantie s'applique aux conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile pouvant incomber à l'Assuré, en sa qualité
de commettant, en raison des dommages causés aux tiers dans la réalisation desquels est impliqué :
 Un véhicule terrestre à moteur dont l'Assuré n'a ni la propriété ni la garde et que ses préposés utilisent pour les

besoins du service (y compris sur le trajet de leur lieu de résidence au lieu de travail).
En cas d'utilisation régulière, la garantie n'est accordée que si l'Assuré a vérifié, chaque année, que le contrat
d'assurance souscrit pour l'emploi de ce véhicule comporte une clause d'usage conforme à l'utilisation qui en est
faite.
SONT EXCLUS LES DOMMAGES SUBIS PAR LE VÉHICULE UTILISÉ PAR LE PRÉPOSÉ.

 Un véhicule terrestre à moteur dont l'Assuré n'a ni la propriété ni la garde – y compris les dommages causés à ce
véhicule - lorsque l'Assuré ou ses préposés en service sont obligés de le déplacer sur la distance strictement nécessaire
à l'exécution de leur travail, à condition que ce soit à l'insu de son propriétaire et de toute personne autorisée par lui à
conduire le véhicule.

La garantie s'applique également aux recours exercés par les préposés de l'Assuré dans le cadre de l'article L 455-1-1 du
Code de la Sécurité Sociale (article 15 de la Loi N° 93-121 du 27 janvier 1993).

DEFENSE PENALE ET RECOURS

Cette garantie est prise en charge par : L’Equité ou toute société que l’Assureur lui substituerait.

DEFINITIONS 
On entend par :
> Assuré : Toute personne réputée assurée au présent contrat, c’est-à-dire :

 Le souscripteur du contrat : personne morale régulièrement déclarée auprès des autorités préfectorales en qualité
d’Association (les Organes et Organismes internes prévus aux statuts de la Ligue de Football, les Districts et les
Clubs composant les Districts) ; 

 Toute  personne  considérée  en  qualité  de représentant  légal  du souscripteur,  et  notamment  les dirigeants  et
représentants statutaires (Présidents et Vice-Présidents, Secrétaires Généraux, Trésoriers et autres membres des
Bureaux  ou  Comités  Directeurs,  les  cadres  techniques  permanents  et  détachés,  les  Chargés  de  Mission,  les
Éducateurs sportifs, les Commissaires Sportifs, les arbitres, les médecins), 

 Les licenciés,
 Étant entendu que la garantie s’exerce dans le seul cadre des activités sportives ou statutaires et de celles déclarées
aux dispositions particulières.

> Tiers : Toute personne étrangère au présent contrat. 
> Fait générateur : Il s’agit du fait générateur du sinistre garanti par le présent contrat, c’est à- dire la survenance de tout
événement ou fait constitutif d’une réclamation dont l’Assuré est l’auteur ou le destinataire.
> Litige : Situation conflictuelle opposant l’Assuré à un tiers. Celle-ci peut être de nature amiable ou judiciaire amenant
l’Assuré à faire valoir un droit ou à résister à une prétention au regard d’un tiers. Il n’y a pas de litige si l’Assuré s’oppose à
la résolution du désaccord sans raison légitime.
>  Sinistre  :  Est  considéré comme sinistre  au titre  du présent  contrat,  le  refus exprès  ou tacite  qui est  opposé à une
réclamation dont l’Assuré est l’auteur ou le destinataire.
> Date du sinistre : C’est la date du refus qui est opposé à la réclamation constitutive du sinistre.
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> Dépens : Toute somme figurant notamment à l’article 695 du Code de Procédure Civile, et notamment, les droits, taxes
redevances ou émoluments perçus par les secrétariats des juridictions, les frais de traduction des actes lorsque celle-ci est
rendue obligatoire, les indemnités des témoins, la rémunération des techniciens, les débours tarifés, les émoluments des
officiers publics ou ministériels et la rémunération des avocats dans la mesure où elle est réglementée y compris les droits
de plaidoirie.

PRESTATIONS  
Lorsque l’Assuré est confronté à un litige garanti et sous réserve des conditions d’application exposées ci-après, l’Assureur
s’engage après examen du dossier :
 à donner son avis a l’assure sur la portée ou les conséquences de l’affaire au regard de ses  droits et obligations,

 à proposer à l’assure, s’il le souhaite, l’assistance au plan amiable, en vue d’aboutir à la solution la plus conforme à
ses intérêts chaque fois que cela est possible,

 à participer financièrement, le cas échéant et dans les conditions prévues a l’article « montants de prise en charge»,
aux  dépenses  nécessaires  à  l’exercice  ou  à  la  défense  des  droits  de  l’assure  a  l’amiable  ou  devant  les  juridictions
compétentes, la gestion, la direction du procès et son suivi étant alors conjointement exerces par l’assure et son conseil.

DOMAINES D’INTERVENTION  
La garantie est acquise à l’Assuré dans le cadre de l’exercice des activités sportives ou statutaires et de celles garanties par
le présent contrat et désignées aux Dispositions Particulières, et à l’exception toutefois des exclusions citées à l’article «
Exclusions » :
> Défense Pénale
La Compagnie s’engage à assurer la défense pénale de l’Assuré devant toute juridiction répressive, si ce dernier est mis en
cause au titre d’une responsabilité assurée par le présent contrat, lorsque l’Assuré n’est pas représenté par l’avocat que
l’Assureur Responsabilité Civile a missionné pour la défense de ses intérêts civils.
> Recours
La Compagnie s’engage à assurer l’exercice du recours amiable ou judiciaire contre tout tiers responsable d’un dommage
corporel subi par l’Assuré, d’un dommage matériel ou d’un dommage immatériel consécutif, qui aurait été garanti par le
présent contrat, s’il avait engagé sa Responsabilité Civile telle que définie au présent Contrat.

CONDITIONS DE LA GARANTIE ET EXCLUSIONS
> Conditions de la garantie
Pour la mise en œuvre de la garantie, l’Assuré doit être à jour de sa cotisation et le sinistre doit satisfaire aux conditions
cumulatives suivantes :

  la déclaration du sinistre doit être effectuée entre la date de prise d’effet de la garantie et la date de son expiration,

  la date du sinistre se situe entre la date de prise d’effet de la garantie et la date de son expiration,

  les règles de fonctionnement de la garantie doivent être respectées dans leur intégralité,

  le montant du préjudice en principal doit être au moins égal à 500 EUR TTC,

  le sinistre doit relever de la compétence d’une juridiction située sur le territoire français  ou sur celui :

O d’un pays membre de l’Union Européenne,

O d’un des pays suivants : Andorre, Liechtenstein, Monaco, Norvège, Saint-Marin Saint-Siège et Suisse.

Toutefois, il est convenu que les personnes physiques assurées bénéficient de la garantie « Défense Pénale » dans les autres
pays.

  l’Assuré doit disposer des éléments de preuve nécessaires et suffisants pour justifier de la réalité de son préjudice
devant le tribunal.

> Exclusions

OUTRE LES EXCLUSIONS ÉNONCÉES DANS LE PRÉSENT CONTRAT (  CHAPITRE VI),  LA GARANTIE DE L’ANNEXE DÉFENSE PÉNALE ET RECOURS NE

S’APPLIQUE PAS :

 AUX LITIGES DONT L’ASSURÉ AVAIT CONNAISSANCE LORS DE LA SOUSCRIPTION DE LA GARANTIE,

  EN RECOURS, AUX SINISTRES DONT LE FAIT GÉNÉRATEUR EST ANTÉRIEUR À LA SOUSCRIPTION DE LA GARANTIE,

  EN DÉFENSE PÉNALE, LORSQUE LA MISE EN CAUSE NE RELÈVE PAS D’UNE RESPONSABILITÉ ASSURÉE PAR LE PRÉSENT CONTRAT, 

  AUX LITIGES POUVANT SURVENIR ENTRE L’ASSURÉ ET SON ASSUREUR EN RESPONSABILITÉ CIVILE NOTAMMENT QUANT À L’ÉVALUATION DES

DOMMAGES GARANTIS AU TITRE DU PRÉSENT CONTRAT,

  AUX PROCÉDURES ET RÉCLAMATIONS DÉCOULANT D’UN CRIME OU D’UN DÉLIT, CARACTÉRISÉ PAR UN FAIT VOLONTAIRE OU INTENTIONNEL,
DÈS LORS QUE CE CRIME OU CE DÉLIT EST IMPUTABLE PERSONNELLEMENT À L’ASSURÉ,

  AUX LITIGES SURVENUS À L’OCCASION DE FAITS DE GUERRE CIVILE OU ÉTRANGÈRE,  D’ÉMEUTE,  DE MOUVEMENTS POPULAIRES OU

D’ATTENTATS,

  AUX LITIGES RÉSULTANT DE CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL,

  AUX LITIGES ENTRE LES PERSONNES PHYSIQUES ASSURÉES ET LA LIGUE DE FOOTBALL OU SES ORGANISMES DÉLÉGATAIRES,

  AUX LITIGES ENTRE LES ORGANISMES DÉLÉGATAIRES ET LA LIGUE DE FOOTBALL,

  AUX LITIGES ENTRES LES ORGANISMES DÉLÉGATAIRES ENTRE EUX,

  AUX LITIGES HORS DE LA COMPÉTENCE TERRITORIALE PRÉVUE CI-AVANT.
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MONTANTS DE PRISE EN CHARGE  
> Dépenses garanties
En cas de sinistre garanti :
  au plan amiable, l’Assureur prend en charge les honoraires d’expert ou de spécialiste, qu’il mandate ou que l’Assuré

peut mandater avec l’accord préalable et formel de l’Assureur et ce, à concurrence maximale par sinistre de 2 500 EUR
TTC ;

 au plan judiciaire, l’Assureur prend en charge, à concurrence maximale par sinistre de 30 000 EUR TTC pour les litiges
relevant de la compétence d’une juridiction située sur le territoire français, ou sur celui d’un pays membre de l’Union
Européenne ou d’un pays énoncé au chapitre « Conditions de la garantie et exclusions », et de 15 000 EUR TTC pour les
litiges relatifs à la  Défense Pénale des personnes physiques relevant de la compétence d’une juridiction située dans un
autre pays :

- les frais de constitution du dossier de procédure tels que les frais de constat d’huissier engagés avec
l’accord préalable et formel de l’Assureur,

- les frais taxables d’huissier de justice ou d’expert judiciaire mandaté dans l’intérêt de l’Assuré et dont
l’intervention s’avère nécessaire à la poursuite de la procédure garantie,

- les honoraires et les frais non taxables d’avocat, comme il est précisé à l’article “Choix de l’Avocat” ci-
après.

Dans  ces deux  cas,  il  est  entendu  et  expressément  accepté que dans l’hypothèse  de sinistres  « sériels  »,  c’est-à-dire
découlant d’un même fait générateur et opposant plusieurs assurés au titre de la présente garantie à un tiers, la garantie
ne pourra excéder les montants maximaux indiqués, ci-avant pour l’ensemble de ces sinistres.
Les frais de consultation juridique ou d’acte de procédures réalisés avant la déclaration du sinistre ne sont pas pris en
charge sauf si l’Assuré peut justifier de l’urgence à les avoir exposés antérieurement.
> DÉPENSES NON GARANTIES  
LA GARANTIE NE COUVRE PAS LES SOMMES DE TOUTE NATURE QUE L’ASSURÉ AURA EN DÉFINITIVE À PAYER OU À REMBOURSER À LA PARTIE

ADVERSE, ET NOTAMMENT :
  LE PRINCIPAL,  LES FRAIS ET INTÉRÊTS,  LES DOMMAGES ET INTÉRÊTS,  LES ASTREINTES,  LES AMENDES PÉNALES,  FISCALES OU CIVILES OU

ASSIMILÉES,

  LES DÉPENS AU SENS DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 695 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE,

  LES CONDAMNATIONS AU TITRE DE L’ARTICLE 700 DU MÊME CODE, DE L’ARTICLE 475-1 OU 800-1 ET 800-2 DU CODE DE PROCÉDURE

PÉNALE ET DE L’ARTICLE L 761-1 DU CODE DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE OU DE TOUTE AUTRE CONDAMNATION DE MÊME NATURE,

  TOUT HONORAIRE ET/OU ÉMOLUMENT DE TOUT AUXILIAIRE DE JUSTICE DONT LE MONTANT SERAIT FIXÉ EN FONCTION DU RÉSULTAT OBTENU

ET LES HONORAIRES D’HUISSIER CALCULÉS AU TITRE DES ARTICLES 10 ET 16 DU DÉCRET N° 96-1080 DU 12 DÉCEMBRE 1996.

LA GARANTIE NE COUVRE PAS LES FRAIS LIÉS À LA RECHERCHE DE LA CAUSE DU SINISTRE ET AUX INVESTIGATIONS POUR CHIFFRER LE MONTANT DE

L’INDEMNISATION.
> Libre Choix de l’Avocat
Si, dans le cadre du traitement du sinistre, il est nécessaire de faire appel à un avocat, l’Assuré fixe de gré à gré avec celui-
ci le montant de ses honoraires et frais.
L’Assuré dispose, en cas de sinistre (comme dans l’éventualité d’un conflit d’intérêt survenant entre l’Assuré et l’Assureur à
l’occasion dudit sinistre), de la possibilité de choisir librement 
l’avocat dont l’intervention s’avère nécessaire pour transiger, assister ou  représenter l’Assuré en justice. Tout changement
d’avocat doit être immédiatement notifié à la Compagnie.
Les frais et honoraires de l’Avocat lui sont directement réglés par l’Assuré.

L’Assuré  peut  demander  à l’Assureur  le  remboursement  d’une  participation  auxdits  frais  et  honoraires,  dans  la  limite
maximale des montants fixés au tableau “Montants de prise en charge ou de remboursement des honoraires d’Avocat”,
comme il  est  précisé  ci-après.  Les  indemnisations  sont  alors  effectuées  dans un  délai  de 4 semaines  à réception  des
justificatifs de la demande de l’Assuré à Siège Social de l’Assureur. Sur demande expresse de la part de l’Assuré, l’Assureur
peut adresser le règlement de ces sommes directement à l’Avocat dans les mêmes limites contractuelles.

En cas de paiement par l’Assuré d’une première provision à son avocat, l’Assureur peut régler une avance sur le montant de
cette provision, égale à la moitié de la limite maximale des montants fixés au tableau “Montants de prise en charge ou de
remboursement des honoraires d’Avocat”, précisés ci-après, le solde étant réglé à l’issue de la procédure.

Attention : sous peine de non-paiement des sommes contractuelles, l’Assuré doit :
1. obtenir l’accord exprès de l’Assureur avant la régularisation de toute transaction avec la partie adverse,
2.  joindre  les  notes  d’honoraires  acquittées,  accompagnées  de  la  copie  intégrale  de  toutes  pièces  de  procédure  et

décisions rendues ou du protocole de transaction signé par les parties.
> Direction du procès
En cas de procédure judiciaire, la direction du procès appartient à l'Assuré assisté de son avocat.

FONCTIONNEMENT DE LA GARANTIE  
> Déclaration du sinistre
Pour permettre à l’Assureur d’intervenir efficacement, l’Assuré doit faire la déclaration par écrit dans les plus brefs délais,
soit auprès du Siège Social de l’Assureur, soit auprès de l’Assureur Conseil.
> Mise en œuvre de la garantie
À réception, le dossier est traité par la Direction Protection Juridique comme il suit :
  L’Assureur fait part de sa position quant à la garantie, étant entendu que l’Assureur peut demander à l’Assuré de lui

fournir, sans restriction ni réserve, toutes les pièces se rapportant au litige ainsi que tout renseignement complémentaire
en sa possession.
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Conformément  aux dispositions de l’article  L 127-7 du Code des Assurances,  l’Assureur est tenu en la matière à une
obligation de secret professionnel.

  L’Assureur donne son avis sur l’opportunité de transiger ou d’engager une instance judiciaire, en demande comme en
défense. Les cas de désaccord à ce sujet sont réglés selon les modalités prévues à l’article « Arbitrage ».

> Exécution des décisions de justice et subrogation
Dans le cadre de la garantie, l’Assureur prend en charge la procédure d'exécution par huissier de la décision de justice
rendue en faveur de l’Assuré, exception faite des frais visés à l’article « Dépenses non garanties ».
Lorsque la partie adverse est condamnée aux dépens de l'instance, l’Assureur est subrogé dans les droits de l’Assuré, à due
concurrence de ses débours.
Lorsqu'il  est  alloué à l’Assuré une indemnité de procédure par application des dispositions de l'Article 700 du Code de
Procédure Civile, de l'article 475-1 ou 800-1 et 800-2 du Code de Procédure Pénale ou de l'article L 761-1 du Code de la
Justice administrative, l’Assureur est subrogé dans les droits de l’Assuré à hauteur du montant de la garantie, déduction
faite des honoraires demeurés à la charge de l’Assuré.

ARBITRAGE  
Conformément aux dispositions de l’article L 127-4 du Code des Assurances, il est entendu que, dans le cas d’un désaccord
entre l’Assureur et l’Assuré au sujet des mesures à prendre pour régler le litige, objet du sinistre garanti, cette difficulté
peut être soumise sur demande de l’Assuré, à l’arbitrage d’un conciliateur désigné d’un commun accord, ou à défaut, par le
Président du Tribunal de Grande Instance, statuant en la forme des référés.
Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette faculté sont  à la charge de l’Assureur,  sauf lorsque le Président du
Tribunal de Grande Instance en décide autrement, au regard du caractère abusif de la demande de l’Assuré.
Si contrairement à l’avis de l’Assureur et celui du conciliateur, l’Assuré engage à ses frais une procédure contentieuse et
obtient une solution plus favorable que celle proposée par l’Assureur, ce dernier s’engage, dans le cadre de sa garantie, à
prendre en charge les frais de justice et d’avocat que l’Assuré aura ainsi  exposés,  conformément à l'article «  Garantie
financière ».
Toutefois, afin de simplifier la gestion de ce désaccord, l’Assureur s’engage :

 à s’en remettre au choix de l’Assuré visant son arbitre dans la mesure où ce dernier est habilité à délivrer des conseils
juridiques,

 à accepter, si l’Assuré en est d’accord, la solution de cet arbitre.
En ce cas, la consultation de cet arbitre sera prise en charge par la Compagnie, dans la limite contractuelle du tableau
“Montants de prise en charge ou de remboursement des honoraires d’Avocat” pour le poste “Assistance - Médiation Civile”.

CONFLIT D’INTERETS  
Si, lors de la déclaration du sinistre, ou au cours du déroulement des procédures de règlement de ce sinistre, il apparaît 
entre l’Assuré et l’Assureur un conflit d’intérêt, notamment lorsque le tiers auquel l’Assuré est opposé est client de 
l’Assureur, il sera fait application des dispositions de l’article « Choix de l’Avocat ».

MONTANTS DE PRISE EN CHARGE OU DE REMBOURSEMENT DES HONORAIRES D’AVOCAT

Montant en euros HT

ASSISTANCE 

• Réunion d’expertise ou mesure d’instruction, Médiation, Commission  550 € (1)

• Toutes autres assistances 300 € (3)

JUDICIAIRE 

• Référé ou Requête ou Ordonnance devant toutes juridictions 550 € (2)

• Juge de Proximité, Tribunal d’Instance, Tribunal de Police, Juridiction de l’Exécution 800 € (3)

• Toute autre juridiction de première instance Française ou juridiction étrangère 1 200 € (3)

• Cour d’Appel 1 200 € (3)

• Cour de Cassation – Conseil d’Etat – Cour d’Assises 2 100 € (3)

TRANSACTION AMIABLE 

• menée à son terme, sans protocole signé
• menée à son terme et ayant abouti à un protocole signé par les parties et agréé par l’Équité

500 € (3)
1 000 € (3)

(1) par intervention (2) par décision (3) par affaire
Les plafonds ainsi prévus comprennent les frais divers (déplacement, secrétariat, photocopies) et constituent le maximum 
de l’engagement.

PERSONNEL D’ETAT MIS
A LA DISPOSITION DE L’ASSURE

Les  garanties  du  contrat  s’appliquent  aux  dommages  causés  ou  subis  par  le  personnel  et  le  matériel  d’Etat  mis  à  la
disposition de l’Assuré, à savoir :
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 Dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers par les militaires, agents et fonctionnaires, ainsi
que par le matériel qu’ils utilisent,

 Dommages subis par le Personnel d’Etat,
 Dommages causés au matériel utilisé par le Personnel d’Etat.
OUTRE LES EXCLUSIONS PRÉVUES AU CHAPITRE VI, SONT EXCLUS LES DOMMAGES CAUSÉS OU SUBIS   :

 PAR DES ENGINS AÉRIENS.
En  cas de dommages  corporels  subis  par  ces  personnes,  la  Compagnie  garantit  le  remboursement  des indemnités  que
l’Assuré peut être amené à leur verser en vertu de leurs statuts respectifs ou des lois militaires en vigueur.
En cas de dommages corporels ou matériels causés par ces personnes, la Compagnie garantit le remboursement des sommes
versées aux victimes par l’Etat.
La garantie s’exerce au cours de la mission et sur le trajet effectué par le Personnel d’Etat pour se rendre sur les lieux de
ladite mission et en revenir.
La garantie s’exerce à concurrence des montants figurant au tableau des garanties (Chapitre VII).        

OCCUPATION TEMPORAIRE
DE LOCAUX

Par dérogation partielle aux exclusions 18 et 19 du chapitre VI, la garantie est étendue à la Responsabilité civile encourue
par la Ligue de Football assurée et par les personnes morales assurées au titre du présent contrat, en raison des dommages
matériels  et immatériels  consécutifs  (y compris les dommages  résultant  d’un incendie, d’une explosion,  de l’action de
l’eau), causés à l’occasion de l’occupation temporaire de locaux mis à leur disposition pour une durée maximale de 90 jours
consécutifs, dans le cadre de l’exercice des activités garanties.
SONT EXCLUS   :

LES VOLS DE TOUT BIEN, ÉQUIPEMENT, OBJET DE LA MISE À DISPOSITION.
La garantie s’exerce à concurrence des montants figurant au tableau des garanties (Chapitre VII).

DOMMAGES CAUSES AUX BIENS MOBILIERS CONFIES, PRETES A L’ASSURE
La garantie est étendue à la Responsabilité civile encourue par la Ligue de Football et par les personnes morales assurées au
titre du présent contrat, en raison des dommages matériels et immatériels consécutifs causés aux biens mobiliers qui leur
ont  été confiés,  prêtés pour une durée maximum de 90 jours consécutifs,  pour les besoins de l’exercice des activités
garanties.
SONT EXCLUS LES DOMMAGES   : 

 RÉSULTANT D’UN INCENDIE,  D’UNE EXPLOSION,  D’UN DÉGÂT DES EAUX,  SURVENANT DANS DES LOCAUX DONT L’ASSURÉ EST

PROPRIÉTAIRE OU OCCUPANT POUR UNE DURÉE SUPÉRIEURE À 90 JOURS CONSÉCUTIFS ; 
 RÉSULTANT DE VOL OU TENTATIVE DE VOL, DISPARITION, ACTE DE VANDALISME ; 
 CAUSÉS AUX VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR.

La garantie s’exerce à concurrence des montants figurant au tableau des garanties (Chapitre VII).        
RESPONSABILITE CIVILE VESTIAIRE NON SPORTIF

A/ Il est convenu que la présente garantie s’applique exclusivement au cours ou l’occasion de l’organisation des « activités
non sportives », telles que définies au chapitre II.
B/ Sont garanties les conséquences pécuniaires de la responsabilité encourue par la Ligue de Football assurée et par les
personnes morales assurées au titre du présent contrat, en raison des détériorations et des vols des vêtements et objets
personnels des adhérents et des invités, déposés dans les vestiaires réservés à leur usage.
SONT EXCLUS, OUTRE LES EXCLUSIONS PRÉVUES AU CHAPITRE VI,  LES ESPÈCES MONNAYÉES, CHÈQUES, TITRES DE TRANSPORT URBAIN, TICKETS

RESTAURANT, CARTES DE PAIEMENT, PIÈCES D’IDENTITÉ, BIJOUX ET TÉLÉPHONES.
En cas de vol, la garantie est accordée pour autant qu’une plainte ait été déposée auprès des autorités compétentes.
La garantie s’exerce à concurrence des montants figurant au tableau des garanties (Chapitre VII).

CHAPITEAUX ET TRIBUNES DEMONTABLES   
Par dérogation  partielle  à l’exclusion  28 du  chapitre  VI,  la  garantie  est  étendue  aux  conséquences  pécuniaires  de la
Responsabilité Civile, pouvant incomber à l’Assuré, du fait de l’effondrement total ou partiel : 

 de chapiteaux, lorsque la capacité maximale d’accueil n’excède pas 100 personnes ; 
 de  tribunes  démontables,  n’excédant  pas  une  capacité  de  1.000  places  et  sous  réserve  que  les  conditions

cumulatives suivantes soient réunies :  
 l’édification doit être réalisée par une Entreprise spécialisée ; 
 et, lorsque la capacité excède 500 places, ces structures doivent être vérifiées par un organisme de contrôle

avant l’accueil du public. 
Il est rappelé que l’Assureur ne renonce pas à exercer un recours contre toute entreprise ayant procédé au montage des
chapiteaux et des tribunes.

RESPONSABILITE CIVILE MEDICALE  
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OBJET DE LA GARANTIE
La garantie s’applique aux praticiens suivants, bénéficiant d’un contrat de travail conclu avec la Ligue de Football assurée
et/ou  avec  toute  personne  morale  assurée  par  le  présent  contrat,  ou  intervenant  à  titre  bénévole:  Médecins
généralistes ;Kinésithérapeutes ; Infirmiers. Par dérogation partielle à l’exclusion 24 du chapitre VI, la garantie est étendue
aux conséquences pécuniaires pouvant être mises à la charge des praticiens désignés ci-dessus, lors de l’exercice de leurs
activités,  en exécution  d’un  contrat  de travail  conclu  avec la Ligue  de Football  assurée  et/ou  toute  personne  morale
assurée par le présent contrat, ou intervenant à titre bénévole.

La garantie  s’exerce  selon  les dispositions  légales  et  réglementaires  qui régissent  la  Responsabilité  Civile  en tant  que
membre du Corps Médical désigné ci-dessus, pour les dommages résultant d’erreurs ou de fautes professionnelles commises
dans les diagnostics, prescriptions et applications thérapeutiques. 

APPLICATION DE LA GARANTIE DANS LE TEMPS
L´objet de la présente garantie de Responsabilité Civile Professionnelle est l´indemnisation des dommages pour lesquels la
première réclamation est formulée pendant la période de validité du présent contrat, quelle que soit la date des autres
événements constitutifs du sinistre, dès lors que le fait dommageable est survenu dans le cadre des activités garanties au
moment de cette première réclamation.
Le présent contrat garantit également les dommages dont la première réclamation est formulée dans délai de cinq ans à
partir de la date de résiliation ou d´expiration de garanties s´ils sont imputables aux activités garanties à cette date et s´ils
résultent d´un fait dommageable survenu pendant la période de validité du contrat.
En cas de cessation d´activité ou de décès de l´assuré le présent contrat garantit les sinistres pour lesquels, la première
réclamation est formulée dans un délai de 5 ans à partir de la date de la résiliation ou d´expiration de tout ou partie des
garanties, dès lors que le fait dommageable est survenu pendant la période de validité du contrat ou antérieurement à
cette période dans le cadre des activités de l´assuré garanties au moment de la première réclamation.
La garantie s’exerce :

- en cas d’absence, en excédent ou après épuisement de garanties de même nature souscrites par ailleurs ; les
montants prévus constituent des franchises applicables par sinistre; 

- à concurrence des montants figurant au tableau des garanties (Chapitre VII).        
SONT EXCLUS DE LA PRÉSENTE ANNEXE   : 

  - LES DOMMAGES CAUSÉS PAR TOUT PRATICIEN EXERÇANT À TITRE LIBÉRAL. 
  - LES DOMMAGES QUI SERAIENT LA CONSÉQUENCE :

                - D’UN ACTE POUR L’EXÉCUTION DUQUEL SON AUTEUR N’ÉTAIT PAS TITULAIRE DES DIPLÔMES ET AUTORISATIONS EXIGÉS PAR

LES  DISPOSITIONS LÉGALES ;  
                - DE TOUT ACTE MÉDICAL PROHIBÉ PAR LA LOI. 

 - LES DOMMAGES RÉSULTANT D’ACTES D’ANESTHÉSIE ET DE CHIRURGIE.    
 - LES DOMMAGES RÉSULTANT DE LA RADIUMTHÉRAPIE ET DES TRAITEMENTS,  DIAGNOSTICS,  PRESCRIPTIONS OU APPLICATIONS,  PAR ISOTOPES

RADIOACTIFS OU PAR DES APPAREILS GÉNÉRATEURS DE RADIOÉLÉMENTS.
-  LES DOMMAGES PROVENANT DE L´UTILISATION OU DE LA PRESCRIPTION DE MÉDICAMENTS N´AYANT PAS ENCORE OBTENU L´A.M.M
(AUTORISATION DE MISE SUR LE MARCHÉ)  ET NOTAMMENT CEUX POUVANT SURVENIR DU FAIT DE L´EXPÉRIMENTATION CLINIQUE DE PRODUITS

PHARMACEUTIQUES EN VUE DE L´OBTENTION DE L´A.M.M, À LAQUELLE L’ASSURÉ POURRAIT  PROCÉDER EN TANT QU´EXPERT AGRÉE AINSI QUE

LES CONSÉQUENCES DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS QUE L’ASSURÉ POURRAIT ÉTABLIR EN QUALITÉ D´EXPERT.
- TOUS DOMMAGES RÉSULTANT DE TOUTE RECHERCHE BIOMÉDICALE, EN APPLICATION DE L’ARTICLE L1121-10 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE  
OU DE DISPOSITIONS AYANT LE MÊME OBJET À L’ÉTRANGER. 
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CHAPITRE X
INDIVIDUELLE ACCIDENT

L’Assureur  garantit,  pour  chacune  des  personnes  assurées,  le  paiement  des  indemnités  énumérées  au  contrat,  en  cas
d’accident survenant à ladite personne, soit lorsqu’elle se trouve sur les terrains ou installations mis à sa disposition par les
personnes morales assurées, soit dans un lieu quelconque, lorsqu’elle est placée sous le contrôle ou la surveillance de l’une
des personnes morales assurées.
Les garanties s’appliquent également aux accidents survenant au cours des déplacements nécessités par la participation aux
activités organisées par les personnes morales assurées et définies au chapitre II.

DEFINITIONS 
Assurée ( Personne) 
> Toute personne titulaire d’une licence en vigueur ou en cours de renouvellement, selon les modalités figurant au chapitre
VIII ; 
> Toute personne non titulaire d’une licence, participant aux activités organisées par une personne morale assurée, dès lors
que l’extension de garantie est prévue expressément par le présent contrat.
Accident 
Toute  atteinte  corporelle  non  intentionnelle  de  la  part  de  l’Assuré  et  provenant  de  l’action  soudaine  d’une  cause
extérieure.
La mort subite survenant dans l’enceinte des installations sportives, à l’occasion de la pratique du sport, des stages, des 
séances d’entrainement, est assimilée à un accident.  
Consolidation ( date de)  
Date à partir de laquelle  les suites de l’accident  sont  stabilisées.  Cette  date est  fixée  conformément  aux  dispositions
prévues au paragraphe « Expertise » du chapitre « Le sinistre ».   
Maladie     
Altération  de l’état  de santé  se  manifestant  par un  ou  des  signes,  des symptômes,  perceptibles  directement  ou non,
correspondant à des troubles généraux ou localisés, fonctionnels ou lésionnels, dus à une ou à des causes internes et/ou
externes et comportant une évolution.        

OBJET DE LA GARANTIE
1) En cas de décès résultant d’un accident et survenant dans le délai de 2 ans à compter de celui-ci, la Compagnie verse le
capital aux ayants droit de la victime, sans que le paiement soit divisible à l’égard de l’Assureur.
 
2) En cas d’invalidité permanente, l’Assureur verse l’indemnité à la victime elle-même et sous forme de capital.

- Si l’invalidité permanente est totale, la Compagnie verse le capital en totalité ;

- Si  l’invalidité  permanente  est  partielle,  si  l’invalidité  la  Compagnie  verse  le  capital  proportionnellement  au  taux
d’Invalidité Permanente déterminé en appliquant le barème indicatif visé à l’article R434-35 du Code de la Sécurité Sociale.
Aucune  indemnité  ne  peut  être  exigée  par  la  personne  assurée  avant  que  l’invalidité  n’ait  été  reconnue  comme
permanente, c’est-à-dire avant consolidation complète. Toutefois, si la consolidation n’est pas acquise à l’expiration d’un
délai d’un an après l’accident, la Compagnie verse à la personne assurée, sur sa demande, une provision égale au quart de
l’indemnité minimale prévisible; cette provision lui restera acquise.

3) L’Assureur rembourse les frais médicaux, pharmaceutiques et     d’hospitalisation   restant à la charge de la victime d’un
accident garanti par le présent contrat, après remboursement par son Régime Obligatoire d’assurance maladie et/ou d’un
autre organisme de prévoyance collective, à concurrence du montant  des factures et notes d’honoraires effectivement
payées, mais sans dépasser le plafond indiqué aux Dispositions Particulières.
Ce  montant  s’ajoute  aux  remboursements  de  la  Sécurité  Sociale  ou  de  toute  autre  organisme  de  prévoyance
complémentaire auquel la victime serait affiliée.
Il ne peut avoir, en aucun cas, pour effet de porter le remboursement total effectué à la victime à un moment supérieur à
celui de ses débours.
● Extensions/ précisions 
a) Les montants maximum des garanties relatifs aux frais de prothèses dentaires et auditives ainsi qu’aux bris de lunettes
figurent au tableau des garanties. 
b) Les frais médicaux non remboursables par les régimes obligatoires, prescrits médicalement, sont pris en charge au titre
du présent contrat, selon le montant figurant au tableau des garanties.
Ne sont pas pris en charge : 
   > Les frais de cure thermale, d’héliothérapie et de thalassothérapie ; 
   > Les séjours en maison de repos ne relevant pas d’une prescription de rééducation,
      même si ces cures et séjours ont été prescrits par un médecin.
 
4) Indemnité journalière,  en cas d’interruption d’activité     
L’Assureur  garantit  le  paiement  de l’indemnité  journalière  mentionnée  aux  Conditions  Particulières  si,  à  la  suite  d’un
accident garanti, il est constaté médicalement que l’Assuré doit interrompre son activité.  
L’indemnité journalière : 

- S’entend dans la limite de la perte réelle de revenus ; 
-  Est  versée  à  titre  indemnitaire  et  non  forfaitaire  et  sur  présentation  de  justificatifs  de  perte  et  ce,  en
complément des prestations versées au titre des régimes obligatoires et complémentaires des licenciés ;
- Est due après application de la franchise et suivant la durée mentionnée au tableau des garanties figurant ci-
après. 
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5) Frais de rattrapage scolaire, redoublement de l’année d’étude, reconversion professionnelle
En cas d’accident garanti, il sera versé au licencié l’indemnité figurant au tableau des garanties, après application de la
franchise et dans les conditions énoncées ci-après.
Pour le paiement de cette indemnité, il ne sera pas tenu compte des vacances scolaires.  

a) Garantie « Frais de rattrapage scolaire » et de transport    Par suite d’accident survenu lors de la  pratique des
activités  assurées,  l’assuré  peut  être  contraint  d’interrompre  sa  scolarité  et/ou  être  exposé  à  des  frais  de  transport
exceptionnels. 

L’Assureur s’engage, à concurrence du montant fixé aux Dispositions particulières, à :
- rembourser les frais exposés pour la remise à niveau scolaire de l’Assuré, élève d’un établissement scolaire. 
- Prendre en charge les frais exceptionnels de transport dument justifiés.

Pour entraîner le paiement de la garantie « rattrapage scolaire », les conditions ci-dessous doivent être simultanément 
réunies : 
le certificat médical doit prescrire un arrêt d’activité supérieur à 15 jours ( la durée de l’arrêt intervenant en une fois
ou en plusieurs prolongations consécutives). Une franchise de 15 jours étant toujours appliquée, 
les frais de remise à niveau doivent être justifiés par les parents ou tuteurs de l’Assuré. 
S’agissant des frais exceptionnels de transport, la pathologie observée doit interdire tout usage habituel des transports en 
commun. Les frais de transport doivent être dument justifiés par les parents ou tuteurs de l’Assuré.
Dans tous les cas, cette garantie est soumise à l’application d’une franchise de 15 jours.

b) Garantie « Frais de redoublement de l’année d’études »  
L’Assureur s’engage, à concurrence du montant figurant aux Dispositions particulières à rembourser à l’assuré :
- les frais d’inscription à la faculté ou à l’école (études supérieures),
- les frais de résiliation du bail,
- les mois de loyers payés d’avance et non consommés.
Pour entraîner le paiement, l  es     c      o  n  d  i  t  i  o  n  s     ci-      d  e  ss      o  u  s     d  oiv  e  n  t     ê  tre     s  i  m      u  l  ta  n  é  m      e  n  t     réun  i  es   :

 le certificat médical doit prescrire un arrêt d’activité supérieur à 15 jours (  la durée de l’arrêt intervenant en
une fois ou en plusieurs prolongations consécutives);

 un justificatif des frais à rembourser et un double de la réinscription dans le même établissement ou dans un
autre (changement d’orientation) doivent être fournis.
c) Garantie « Frais de reconversion professionnelle »  

L’Assureur s’engage, à concurrence du montant figurant aux Dispositions particulières, à rembourser à l’Assuré les f      r      a  i  s     de  
re  c      o  nv  er  s      i  on     pro  f      e  ss      i  o  n  n  ell  e     e  n  g  a  g  é  s      .
Pour entraîner le paiement, l  es     c      o  n  d  i  t  i  o  n  s     ci-      d  e  ss      o  u  s     d  oiv  e  n  t     ê  tre     s  i  m      u  l  ta  n  é  m      e  n  t     réun  i  es   :

 l’accident doit avoir entraîné un taux d’invalidité définitif supérieur à 25 % (celui fixé dans les 2 années qui
suivent l’accident),

 les conséquences de l’accident interdisent à l’Assuré d’exercer son activité professionnelle habituelle et  le
contraignent à changer d’emploi,

 la formation professionnelle qui conditionne cette reconversion doit avoir été dispensée par un  organisme
officiel.

6) Frais de recherche, de secours et de transport 
La Compagnie garantit les frais de recherche, de secours et de transport des Assurés accidentés, égarés ou décédés au cours
des activités garanties.
Par recherche, il faut entendre : « les opérations effectuées par des sauveteurs se déplaçant spécialement, dans un lieu
dépourvu de tout moyen de secours ».
Par transport, il faut entendre : « le transport effectué du lieu de l'accident jusqu'au domicile de l’Assuré ou l’établissement
d’hospitalisation» ainsi que « le transport pour se rendre aux soins médicalement prescrits et consécutifs à l’accident ».
OUTRE LES EXCLUSIONS PRÉVUES AU CONTRAT,  SONT EXCLUES LES OPÉRATIONS DE SECOURS EFFECTUÉES PAR LES COMPAGNONS DES ASSURÉS

RECHERCHÉS.

EXCLUSIONS
SONT EXCLUS, DE TOUTES LES GARANTIES DU PRÉSENT CHAPITRE, LES ACCIDENTS AINSI QUE LEURS SUITES     :  
 CAUSÉS PAR LE FAIT :

- D’UNE ALIÉNATION MENTALE, 
- D’UN TAUX D’ALCOOLÉMIE SUSCEPTIBLE D’ÊTRE PÉNALEMENT SANCTIONNÉ,  
- DU SUICIDE DE L’ASSURÉ,
- DE L’USAGE DE DROGUES OU DE STUPÉFIANTS NON MÉDICALEMENT PRESCRITS ;

 CAUSÉS INTENTIONNELLEMENT PAR L’ASSURÉ ;
 PROVENANT DE LA PARTICIPATION DE LA PERSONNE ASSURÉE À UNE RIXE OU UNE AGRESSION, SAUF EN CAS DE LÉGITIME DÉFENSE ;
 PROVENANT :

> D’UNE MALADIE ;
> D’UNE INFIRMITÉ PRÉEXISTANTE DONT SERAIT ATTEINTE LA PERSONNE ASSURÉE ;

 SURVENANT LORS DE L’UTILISATION DE TOUT APPAREIL DE NAVIGATION AÉRIENNE, SAUF EN QUALITÉ DE PASSAGER NON RÉMUNÉRÉ SUR DES

LIGNES EXPLOITÉES PAR DES COMPAGNIES AGRÉES POUR LE TRANSPORT PUBLIC DE PERSONNES;
 CAUSÉS PAR UN TREMBLEMENT DE TERRE, UNE ÉRUPTION VOLCANIQUE, UNE INONDATION, UN RAZ-DE-MARÉE OU UN CYCLONE ;
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 OCCASIONNÉS PAR LA GUERRE ÉTRANGÈRE, PAR LA GUERRE CIVILE,
  
 PROVOQUÉS PAR :

-  LA PARTICIPATION VOLONTAIRE DE LA PERSONNE ASSURÉE À DES GRÈVES,  ÉMEUTES,  MOUVEMENTS

POPULAIRES ;
- DES ATTENTATS, ACTES DE TERRORISME OU DE SABOTAGE.

 CAUSÉS PAR DES ARMES OU ENGINS DESTINÉS À EXPLOSER PAR SUITE DE MODIFICATION DE STRUCTURE DU NOYAU D’ATOME ;
 DUS À DES RAYONNEMENTS IONISANTS ÉMIS DE FAÇON SOUDAINE ET FORTUITE PAR DES COMBUSTIBLES NUCLÉAIRES OU PAR DES PRODUITS

OU DÉCHETS RADIOACTIFS PROVENANT DE RÉACTEURS ;
 CAUSÉS PAR UNE ARME OU UN EXPLOSIF ;
  
 RÉSULTANT DE LA PRATIQUE DES SPORTS SUIVANTS :  SPORTS AÉRIENS QUELS QU’ILS SOIENT,  SPORTS COMPORTANT L’USAGE DE

VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR,  SAUT À L’ÉLASTIQUE,  ALPINISME ET ESCALADE,  VARAPPE,  CANYONING,  SPÉLÉOLOGIE,  BOBSLEIGH,
SKELETON,  LUGE DE COMPÉTITION,  PLONGÉE SOUS –  MARINE,  MOTONAUTISME,  CHAR À VOILE,  ACCROBRANCHE,  PONTS DE SINGE,
TYROLIENNES, KITE SURF. 

●     OUTRE LES EXCLUSIONS PRÉVUES CI-DESSUS,  SONT ÉGALEMENT EXCLUS DE LA GARANTIE « REMBOURSEMENT DES FRAIS MÉDICAUX,
PHARMACEUTIQUES ET D’HOSPITALISATION » LES FRAIS DE PROTHESE ET D’APPAREILLAGE

LE SINISTRE 
A/ Déclaration 
Tout événement susceptible d’engager la garantie du présent contrat doit être déclaré dans un délai de 15 jours ouvrés, à
partir du moment où l’Assuré en a eu connaissance.
En  cas  de décès,  ce délai  est  porté  à 30 jours  ouvrés  en faveur  des ayants  droit  de l’Assuré  ou,  le  cas  échéant,  du
bénéficiaire désigné au contrat.  
B/ Expertise 
> Examen et contrôle 
L’Assureur se réserve le droit de faire examiner l’Assuré ; cet examen sera réalisé par un médecin choisi par l’Assureur et à
ses frais.
Sauf  opposition  justifiée,  l’Assuré  s’engage  à  accepter  cet  examen  médical ;  si  l’Assuré  le  souhaite,  il  peut  se  faire
accompagner par un médecin de son choix.
> Expertise médicale 
En cas de contestation d’ordre médical,  le différend est  soumis à une expertise  amiable, avant  tout  recours à la voie
judiciaire.
Chaque partie choisit un médecin expert devant régler le différend. En cas de désaccord, ils s’adjoignent un troisième
expert et tous trois opéreront en commun et à la majorité des voix. Chaque partie règle les honoraires de son expert. Les
honoraires du tiers médecin sont supportés à charge égale par les deux parties.
C/ Infirmité permanente 
Le taux définitif après un accident qui atteindrait un membre ou un organe déjà lésé sera égal à la différence entre le taux
déterminé à partir du barème et de ses conditions d’application et le taux antérieur à l’accident.

LIMITATION DES INDEMNITES
Les sommes payées au titre d’un sinistre couvert par le présent chapitre ne peuvent dépasser 10.000.000 EUR, quel que soit
le nombre de victimes, et pour l’ensemble des garanties mises en cause.

Lorsqu’un même fait générateur affecte plusieurs assurés et que le total des indemnités dues dépasse la limite de garantie
fixée ci-dessus, l’Assureur effectue entre les bénéficiaires une répartition proportionnelle sans qu’aucune préférence ne
soit accordée ni à l’ordre de présentation des réclamations, ni à l’une des catégories d’indemnités assurées.        

NON CUMUL  DE LA GARANTIE « INDIVIDUELLE ACCIDENTS » ET RESPONSABILITE CIVILE 
Lorsque l’accident met en jeu à la fois la garantie « Individuelle Accidents » et la garantie « Responsabilité Civile » au profit
d’une même victime, cette dernière (ou ses ayants droit) percevra exclusivement, sans possibilité de cumul, la plus élevée
des indemnités résultant de l’une ou l’autre des garanties.
Il est précisé que les premiers règlements effectués au titre de l’une des garanties auront un caractère d’avance à valoir sur
le règlement définitif.
Si l’accident ne met pas en jeu la garantie « Responsabilité Civile », la victime (ou ses ayants droit)  percevra la seule
indemnité prévue au titre de la garantie « Individuelle Accidents ».      
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LES MONTANTS MAXIMUM DE GARANTIES ACCIDENTS CORPORELS        

Garanties de base

Titulaires de la licence     Franchise

Décès (1)

- Célibataire : 27 500 € ; 
- Marié ou ayant contracté un PACS :  31 000€, 
(majoration de 15% par enfant à charge)
                  

Néant 

Invalidité permanente

- IP de 1% à 32% de taux d’invalidité(TI) :
                        25 000€ X TI ; 
- IP de 33% à 65% de taux d’invalidité ( TI) 
                       45 000€ XTI ; 
- IP à partir de 66% de taux d’invalidité ( TI)
                        90 000€

Néant

Frais médicaux /
pharmaceutiques/

d’hospitalisation (2)

300 %
tarif convention
Sécurité Sociale

Néant

Forfait optique / bris
de lunettes

(2)

400€ par accident Néant

Forfait dentaire (2) 300€ par dent Néant 

Frais d orthodontie (2)  1 000€ par accident Néant 

Forfait prothèse
auditive (2) 

1 000€ par accident Néant 

Frais de recherche, de
secours et de transport

(2)

30 000€ par accident 
Frais réels pour le transport et rapatriement Néant

Frais de rattrapage
scolaire et  Frais de

transport 

1 000€ par licencié 15 jours

Redoublement de
l’année scolaire 

1 000€ par licencié 15 jours

Frais de reconversion
professionnelle 

5 000€ par licencié 
Si taux IP supérieur à

25% 

(1) Pour les assurés de moins de 12 ans, la garantie est limitée aux frais d’obsèques (dans la  
 limite du capital Décès) ;

(2)  En  complément  ou  à  défaut  des  prestations  fournies  par  les  régimes  sociaux  obligatoires,  les  régimes
complémentaires, et dans la limite des frais engagés.
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LES MONTANTS MAXIMUM DE GARANTIES ACCIDENTS CORPORELS ( SUITE)        

Garanties de base

Titulaires de la licence     
Franchise

Forfait hospitalier (2)
Frais réels,

indemnisation au maximum pendant 365 jours
Néant 

Frais de transport
prescrits (2) 

Frais réels Néant

Frais prescrits non
remboursés par les

régimes obligatoires
1 000€ par accident Néant

(2) En complément ou à défaut des prestations fournies par les régimes sociaux obligatoires, les    régimes 
complémentaires, et dans la limite des frais engagés.

OPTIONS     : LES MONTANTS MAXIMUM DE GARANTIES ACCIDENTS CORPORELS      

    Formule B      Formule C  Formule D  Franchise 

Décès Garanties de base + 25% 
Garanties de base + 50%

NEANT Néant

Invalidité permanente Garanties de base + 25% Garanties de base + 50%

A compter d’un taux
d’invalidité de 33%, le
capital de référence

est porté à  :  120 000€ 

Néant

Indemnités
Journalières*, en cas

d’interruption
d’activité

20€ par jour,
indemnisation au

maximum pendant    365
jours

24€ par jour,
indemnisation au

maximum pendant    365
jours

NEANT 21 jours 

    Garantie   Formule E Formule F Formule G Formule H Franchise 

Indemnités 
Journalières*, en cas 
d’interruption 
d’activité

8€ par jour,
indemnisation au

maximum pendant 
730 jours

12,50€ par jour,
indemnisation au

maximum
pendant    
730 jours

16€ par jour,
indemnisation
au maximum

pendant   
730 jours

23€ par jour,
indemnisation
au maximum

pendant 
730 jours

  4 jours

* Après intervention des régimes obligatoires et complémentaires
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